
 
FRANCE AMERIQUE LATINE 

Comité de Marseille 
N° 126 Maison des Associations 

93, La Canebière 13001 Marseille 
 

Contact : falmarseille@yahoo.fr 

 

La lettre de FAL Marseille 

Février 2014 
 

 

Sommaire: 
 

 Venezuela : coup de projecteur sur les zones d´ombre médiatiques (Romain Migus) 

 Venezuela : la stratégie de la tension (Maurice Lemoine) 

 Venezuela : communiqué de la plateforme de solidarité avec les pays de l’Alba 

 Venezuela : pour aller plus loin 

 Brésil : congrès du Mouvement des Sans Terres 

 Brésil : déclaration de la délégation française au congrès du Mouvement des Sans Terres  

 Culture : FAL Marseille vous recommande …... 

 En vente FAL Mag n°116 dossier Révolution citoyenne en Équateur  

 Nous vous invitons à adhérer à FAL et à voyager avec FAL Voyages  

 
 

 

 
 
 
Site de l’association : http://www.franceameriquelatine.org/ 
Site de FAL voyages : http://franceameriquelatine.fr/ 

 
 

mailto:falmarseille@yahoo.fr
http://www.franceameriquelatine.org/
http://franceameriquelatine.fr/


Venezuela : coup de projecteur sur les zones d´ombre médiatiques 
 
 

 
 

A lire les media internationaux en ce mois de février 

2014, on pourrait croire que le Venezuela est - de 

nouveau - à feu et à sang. Le coupable désigné par les 

grandes entreprises de communication est toujours le 

même depuis maintenant 15 ans : le gouvernement 

bolivarien massacrerait –de nouveau- son peuple (…). 

Oubliés les onze chavistes assassinés au lendemain de 

la victoire électorale de Nicolás Maduro en avril 2013, 

passée sous silence la large victoire du camp 

bolivarien aux municipales de décembre 2013, gommé 

le soutien populaire dont bénéficie la Révolution, les 

vénézuéliens seraient désormais face à un « régime » 

qu´ils réprouvent et qui n´hésite pas á faire feu contre 

ses compatriotes. 

Un retour sur les derniers évènements qui ont secoué le Venezuela est donc nécessaire pour prendre la mesure de ce qui 

se déroule en ce moment au pays de Bolivar et de Chávez (…) 

 

Guerre interne dans l´opposition 

L´opposition vénézuélienne n´est pas un bloc monolithique.  Même si tous les partis partagent un programme commun,  

les stratégies de prises de pouvoir et surtout les ambitions personnelles ne manquent jamais de raviver les tensions au 

sein de la contrerévolution. Or le leadership qu´Henrique Capriles s´était construit depuis sa victoire aux primaires de la 

plateforme unitaire de l´opposition (Mesa de Unidad Démocratica -MUD) en février 2012 s´est quelque peu érodé au fil 

des quatre défaites électorales. Lors des élections municipales de décembre 2013, le parti de Leopoldo López, Voluntad 

Popular a même remporté plus de mairies que Primero Justicia, le parti de Capriles. 

Le questionnement interne suite aux défaites dans les urnes a ravivé les vieux démons d´une opposition prête à 

considérer légitimes tous les chemins possibles pour conquérir le pouvoir. 

Profitant d´un mécontentement compréhensible d´une partie de la population face à une guerre économique qui affecte 

quotidiennement les vénézuéliens, le secteur le plus extrême de l´opposition a décidé de passer à l´attaque. 

 

Coup d´État, vous avez dit coup d´État ? 

Dés les premiers jours de l´année 2014, Leopoldo López, María Corina Machado ou Antonio Ledezma appelaient au 

« soulèvement » comme moyen « démocratique » pour chasser le gouvernement. Les vrais démocrates apprécieront 

l’oxymore. Rappelons que l´unique moyen démocratique pour changer de gouvernement est la convocation d´un 

referendum révocatoire à mi-mandat, c´est à dire à partir d´avril 2016. 

Leopoldo López ne s´arrêtera pas là. Au cours d´un meeting, le 2 février 2014, il lance à ses partisans : « les problèmes 

dont souffre le peuple ont un coupable. Ce coupable est le pouvoir national (…) nous ne pouvons plus dire que le 

problème c´est seulement Nicolás Maduro. Le problème ce sont tous les pouvoirs publics nationaux »  

Au cours du même meeting, Maria Corina Machado affirmera que « la seule réponse possible, c´est la rébellion (…). 

Certains disent qu´il faut attendre les élections dans je-ne-sais-trop combien d´années (…) Le Venezuela ne peut plus 

attendre ». Le message de confrontation est lancé au gouvernement mais aussi à la MUD et à Capriles. La tentative de 

mainmise sur l´opposition par les secteurs les plus anti-démocratiques de l´antichavisme est confirmé par Leopoldo 

López lorsqu´il convoque une manifestation pour le 12 février 2014 : « Notre lutte passe par la rue» (…). 

 

Le 12 février la manifestation convoquée se dirigea vers le siège du pouvoir judiciaire situé dans le centre populaire de 

la capitale. La plupart des dirigeants de l´opposition, dont Capriles Radonski, était aux abonnés absents. Le faible 

cortège était surtout composé d´étudiants des classes moyennes supérieures provenant des universités privées. Sur place, 

Leopoldo López et María Corina Machado haranguaient la foule dans des termes similaires à ceux proférés quelques 

jours plus tôt, avant d´abandonner la manifestation sans prendre le soin de lancer le mot d´ordre de la dispersion de la 

manifestation. Alors que la majorité des étudiants quittait les lieux sans heurt, des groupes de choc prenaient le relais. 

Les pancartes pacifistes laissaient place aux jets de pierre et autres cocktails Molotov. Et tout bascula. 

Au milieu des affrontements, des coups de feu furent tirés. Juan Montoya, un militant chaviste présent sur les lieux et 

Basil Da Costa un étudiant d´opposition mourraient tous deux assassinés d´une balle dans la tête. La police nationale 

réussit à repousser les fauteurs de trouble qui se replièrent à Chacao, arrondissement huppé de Caracas, dont le maire, 

Ramon Muchacho est membre du parti Primero Justicia. Quelques heures plus tard et alors que les affrontements 

s´étaient déplacés dans cette zone de la ville, Roberto Redman, un militant de l´opposition, qui avait porté le cadavre du 

jeune Basil, était à son tour assassiné.  

 

 

 

 



 

Manipulation médiatique 

La machine médiatique internationale s´emballa. Le gouvernement fut accusé de sanglantes répressions alors que les 

forces de maintien de l´ordre n´utilisent aucune arme létale pour faire face aux groupuscules armés de l´opposition. 

Les entreprises de communication privées dénoncèrent la censure gouvernementale après qu´une chaine câblée 

colombienne, NTN24, fut retirée de la programmation par les opérateurs de câble privés pour avoir enfreint la loi 

vénézuélienne de ne pas retransmettre en direct les images des violences de rue. Il ne s´agissait donc pas d´une censure 

opérée par le pouvoir, les media audiovisuels internationaux et nationaux ayant largement couvert la partie pacifique de 

la manifestation. En revanche, aucun media international ne s´est attardé à dénoncer les attaques à l´arme à feu contre le 

siège de la télévision publique VTV. (…)  Liberté d´expression à deux vitesses ? (…) 

 

De grossières manipulations médiatiques tentent de légitimer le discours de l´opposition (…). Cette cyber-attaque est 

surtout un moyen de décrédibiliser le Venezuela au niveau international et de chauffer les esprits des partisans de 

l´opposition afin de générer une situation d´ingouvernabilité à l´instar des évènements actuels en Ukraine. 

Rappelons que le Venezuela est le cinquième pays au monde qui se sert le plus de Twitter (…) Ainsi, des photos de 

répressions et de tortures, reflétant des réalités étrangères, sont envoyées massivement aux jeunes vénézuéliens leur 

faisant croire que les scènes se déroulent dans leur pays. De retweet en retweet en passant par de nombreux hastags, un 

nombre non négligeable de jeunes opposants à la Révolution est ainsi manipulé.  

Le camp bolivarien doit donc une fois de plus faire face aux tentatives de déstabilisation de la contrerévolution au 

moment précis où le gouvernement prend des mesures radicales pour lutter contre la guerre économique et contre 

l´insécurité.  (…)  Face à la désinformation des entreprises privées de communication, la solidarité internationale est 

plus que jamais de vigueur  (…) 

 

Romain Migus  

Version complète de cet article : http://www.medelu.org/Venezuela-coup-de-projecteur-sur 

 

 

 
 

Deux exemples de « recyclage »  médiatiques de photos prises au Chili et en Syrie 

 

http://www.medelu.org/Venezuela-coup-de-projecteur-sur


 

Stratégie de la tension au Venezuela 
 

Tout commence, en apparence, dans l’Etat de Táchira.  

Le 6 février, au terme d’une manifestation théoriquement convoquée pour protester « contre l’insécurité », un groupe de 

quelque 80 étudiants cagoulés incendie la guérite de la résidence du gouverneur, brise le portail et s’en prend 

violemment au bâtiment, avec un solde de onze blessés, dont neuf policiers. Dans les jours qui suivent, réclamant la 

libération des personnes arrêtées lors de ces désordres, d’autres manifestations se déroulent dans l’Etat de Mérida, 

débouchant à leur tour sur des actes de violence et de nouvelles détentions. Le 12 février, les événements s’emballent et 

prennent une tournure dramatique : à Caracas, une nouvelle démonstration se termine, devant l’immeuble du Ministère 

public (le siège du pouvoir judiciaire), par de violentes échauffourées qui font trois morts (…) et plus de 60 blessés. 

 

Les chocs entre « étudiants » et forces de l’ordre reprennent 

de plus belle le 15 février, près du Parque del Este, dans la 

capitale, où la journée de « protestation civique » se termine 

par de multiples dégradations et la mise à sac, par des 

groupes de choc, de stations de métro. Le lendemain, c’est 

sur la place Altamira – bastion emblématique de 

l’opposition depuis la tentative de coup d’Etat d’avril 2002 

contre Hugo Chávez – et devant les locaux de la chaîne 

nationale Venezolana de Televisión que les contestataires 

établissent leurs quartiers, avec, en corollaire, pour leur 

répondre, un classique déluge d’armes non létales – gaz 

lacrymogènes et balles en caoutchouc. 
 

Ce qui, quelques jours auparavant, avait débuté comme une banale fronde étudiante a, entre temps, changé de nature. 

(…) Les dirigeants de l’opposition appellent au soulèvement contre le régime « autoritaire », « corrompu » et « 

incompétent » du président Nicolás Maduro.  

 

Ce que d’aucuns nomment déjà avec gourmandise « le printemps vénézuélien » vient-il de commencer ? 

Le pays traverse une période délicate, nul n’en disconvient. Insécurité, pénuries (dont la très médiatisée absence de 

papier toilette dans les rayons des supermarchés), marché noir et surtout inflation galopante (…) 

Un contrôle des changes ayant été instauré en 2003 par Chávez pour empêcher la fuite des capitaux, les Vénézuéliens 

qui ont besoin de dollars pour importer ou voyager à l’extérieur doivent passer par un organisme d’Etat et les acheter à 

un prix imposé, nommé « préférentiel ». La quantité de dollars disponibles à ce taux étant restreinte, alors que la 

demande demeure importante, un marché noir a surgi, sur lequel la monnaie américaine se négocie à des prix 

faramineux – jusqu’à douze fois le taux officiel de 6,3 bolivars par dollar. (…) 

Dans l’analyse du phénomène, beaucoup en sont restés là, pointant du doigt la responsabilité ou l’incompétence des 

cercles dirigeants au sein desquels, de fait, se déroule un débat – ouverture, poursuite de la même politique, 

radicalisation ? – sur les mesures à prendre pour mettre un terme à ces distorsions. Mais bien peu ont mis l’accent sur la 

partie immergée de l’iceberg : comme au Chili, au cours des mois qui ont précédé le renversement et la mort de 

Salvador Allende, c’est bel et bien une entreprise de déstabilisation économique qui fait tanguer le Venezuela. 

 

Guerre économique et médiatique 

En novembre 2013, l’affluence populaire pour acheter « à des prix justes » les produits électroménagers de la chaîne 

Daka, après que, occupée par le gouvernement, elle ait vu ses biens confisqués (…), a mis un coup de projecteur sur les 

méthodes utilisées pour spéculer, saboter l’économie, ou les deux à la fois : après avoir obtenu plus de 400 millions de 

dollars publics, de 2004 à 2012, pour importer ces biens à bas prix, Daka pratiquait une surfacturation pouvant aller 

jusqu’à 1 000 % en les revendant. Au même moment, une inspection du magasin d’électronique et d’audio-visuel Pablo 

Electronica détectait une augmentation injustifiée des tarifs (de 400 à 2000 %). On pourrait remplir des pages entières 

d’exemples, tant ils sont légion. Dès lors, dans son offensive contre « la guerre économique », le pouvoir a mis en place 

un plan ambitieux de régulation des prix des biens et des services (…) Depuis, la « Loi organique des prix justes », 

entrée en vigueur le 11 janvier 2014, limite les marges bénéficiaires sur les biens et les services à 30 %. 

De quoi augmenter les pénuries s’insurgent les opposants et les économistes libéraux ! Mais quelles pénuries ? Pas un 

jour ne se passe sans que, comme le 5 février, dans l’Etat de Táchira, les autorités ne découvrent 939,2 tonnes de riz, 

sucre, beurre, lait, café, huile, etc., dissimulés dans des entrepôts et soustraits aux rayonnages des magasins. Pas un jour 

ne s’écoule sans que, comme le 8 février, dans le Département d’Apure, on ne saisisse 32 tonnes d’aliments – et 4 992 

rouleaux de papier hygiénique ! – destinées à partir en contrebande vers la Colombie. Ce même 8 février, (…) venaient 

d’être trouvés, (…) plus de 49 000 appareils électroménagers – machines à laver, cuisinières, réfrigérateurs, etc. – 

importés depuis plus de trois ans grâce aux millions de dollars « préférentiels » octroyés par le gouvernement.  

Alors des pénuries, effectivement, et pour cause, il y en a. 

L’opinion ainsi travaillée par ces séquences de film catastrophe, l’opposition peut passer (ou re-passer) à l’action. 

 

Maurice Lemoine 



Suite et version complète de cet article : http://www.medelu.org/Strategie-de-la-tension-au 

Venezuela : communiqué de la plateforme de solidarité avec les pays de l’Alba 
 

 

La plateforme de solidarité avec les pays de l’ALBA 

exprime son soutien au peuple vénézuélien et à son 

gouvernement qui met tout en œuvre pour mettre fin 

aux violences, rétablir la paix sociale dans la capitale 

et tout le pays, identifier les responsables et  pour que 

justice soit rendue aux victimes. 

Depuis l’élection d’Hugo Chávez en 1998, le 

mouvement bolivarien a remporté démocratiquement 

toutes les élections au Venezuela et elles ont été 

nombreuses. Jimmy Carter a même déclaré que le 

Venezuela  a le meilleur système électoral au monde. 

Après l’élection de Nicolás Maduro, en octobre 

dernier, le PSUV a encore remporté les élections 

municipales. 

 

Mais l’oligarchie vénézuélienne et le gouvernement  des Etats-Unis n’ont jamais accepté ce gouvernement démocratique 

qui a donné des droits au plus démunis, réduit la pauvreté et les inégalités, créé 4 millions d’emploi et restitué à la nation la 

maitrise de secteurs clés de l’économie. Pour apprécier le sens de la démocratie de la droite vénézuélienne il suffit de se 

souvenir du coup d’Etat de 2002, du sabotage organisé de l’industrie pétrolière, et, plus récemment, des « manifestations » 

des partisans de Capriles, candidat battu aux élections présidentielles qui se sont soldées par la mort de 9 policiers et 

partisans du Président élu. 

 

 Le sabotage économique est permanent et l’organisation de la pénurie, la spéculation ne sont pas étrangers  aux réelles 

difficultés dont souffre le pays.    

Comme pendant les "mille jours" de Salvador Allende, des groupes para-militaires d'extrême-droite, financés en sous-main 

par des agences, des "instituts", des ONG nord-américains, tentent d'instaurer le chaos, de faire régner la violence et 

l'insécurité. Les diplomates étasuniens conseillent  et manipulent l’opposition. La présence de paramilitaires colombiens a 

été démontrée par l’arrestation de plusieurs d’entre eux.  

 

Les médias antichavistes (hégémoniques) et les "médias-mensonges" internationaux, au premier rang desquels l'AFP, 

dénoncée par le président Maduro, attribuent les exactions, les morts, à la "répression chaviste", alors même que les 

"combattants de la liberté" s'en prennent masqués et armés aux centres sociaux, incendient des dispensaires médicaux, 

attaquent des bâtiments et des transports publics, lancent des cocktails Molotov contre la chaine VTV.  

 

On va même sur CNN, Twitter et d’autres, jusqu’à détourner des images de violences policières commises en Grèce, 

Espagne, Egypte, ou de victimes du conflit syrien en les attribuant à la police vénézuélienne.    

La mobilisation populaire a répondu à ses attaques ; et le gouvernement légitime du Venezuela a le droit et le  devoir 

comme il le fait de défendre la légalité, la paix, la souveraineté nationale  contre les attaques de la droite putschiste, 

appuyée par le gouvernement des Etats Unis. 

 

Les Etats membres du Mercosur, « condamnent les tentatives de déstabilisation de l’ordre démocratique et rejettent tout 

type de violence et d’intolérance qui attentent à la démocratie et ses institutions ». 

Les Etats membres de l’Union des nations sud-américaines ont, pour leur part, «répudié les tentatives de rupture de l’État 

de droit (...) et de déstabilisation de l’ordre démocratique». 

Nous demandons à la France et à l’Union Européenne, à l’instar de ces nations de s'exprimer en faveur du respect de la 

démocratie et de la légitimité du gouvernement  du Venezuela, élu démocratiquement, de condamner la violence des 

groupes factieux et l’ingérence étrangère. 

 

Nous appelons tous les démocrates à rester mobilisés pour dénoncer les tentatives violentes 

de déstabilisation et la désinformation contre le gouvernement légitime du Venezuela et à 

manifester leur solidarité en participant au rassemblement qui se tiendra  

le jeudi 27 février à 18h30, Place de la Bastille à Paris. 
 
AEA - France (Action Enfants des ANDES), ALBA – France, Argentin(e)s de l'étranger, Les Alternatifs, Américains contre la Guerre (AAW), 

ATTAC, Cercle Bolivarien de Paris, Collectif des Péruviens en France, Comité de Solidarité avec les Indiens des Amériques (CSIA), Conseil pro-

bolivien, Coordination Populaire Colombienne à Paris), Cuba Coopération, Droit Solidarité, Espace Che Guevara, France Amérique Latine, 

France Cuba, MRAP, NPA, PCF, PG, Racines Cubaines, Terre et Liberté pour Arauco, UNIPOM, 

 

http://www.medelu.org/Strategie-de-la-tension-au


Venezuela pour aller plus loin et mieux comprendre 

 
Face  au matraquage médiatique, FAL Marseille vous propose d’autres sources d’information sur le Venezuela 

 

 25 vérités sur les manifestations au Venezuela 

Comme en 2002, l’opposition radicale, incapable de prendre le pouvoir par les urnes, multiplie les actions violentes 

dans le but de rompre l’ordre constitutionnel. Nicolás Maduro, Président légitime du Venezuela depuis avril 2013, 

fait face à une opposition puissante, soutenue par les Etats-Unis, qui aspire à reprendre le pouvoir perdu en 1998.  

par Salim Lamrani, docteur ès Etudes Ibériques et Latino-américaines de l’Université Paris IV-Sorbonne, maître de 

conférences à l’Université de La Réunion, et journaliste, spécialiste des relations entre Cuba et les Etats-Unis. 

http://www.legrandsoir.info/25-verites-sur-les-manifestations-au-venezuela.html 

 

 Comprendre la situation économique au Venezuela 

Le Venezuela affronte aujourd’hui une crise économique majeure, dans une situation où la bourgeoisie n’a pas 

abandonné son objectif de renversement du pouvoir bolivarien. Une stabilisation de la situation économique 

s’impose, mais ne suffira pas à résoudre les problèmes posés. Il faut donc considérer ici une séquence de mesures. 

par Jacques Sapir, Directeur d’études à l’EHESS et directeur du CEMI-EHESS 

http://www.medelu.org/Comprendre-la-situation-economique 

 Certaines choses à savoir sur les manifestations au Venezuela 

L’opposition soutenue par les USA dans la République Bolivarienne du Venezuela prend son inspiration des 

manifestations anti-gouvernementales se déroulant de l’autre côté de l’Océan Atlantique en Ukraine. Ayant échoué 

à remporter la moindre élection au Venezuela en obtenant un mandat populaire de la part d’une majorité de la 

population au cours des dernières années, les dirigeants de l’opposition mainstream ont désormais recours aux 

tactiques des révolutions colorées et à une stratégie de disruption dans le même style qu’en Ukraine. L’objectif de 

l’opposition est de galvaniser les manifestants anti-gouvernementaux à créer une crise politique à Caracas.  
par Mahdi Darius Nazemroaya  
http://vivavenezuela.over-blog.com/2014/02/certaines-choses-%C3%A0-savoir-sur-les-manifestations-au-venezuela.html 

 

 Nombreux articles et analyses :  

 

 

  

Viva Venezuela 

Chapitre français de la campagne internationale de solidarité avec la 

révolution Bolivarienne  

Plateforme de réinformation sur le Venezuela. 

http://vivavenezuela.over-blog.com/ 

 

 

 

Page Venezuela du site de FAL : 

http://www.franceameriquelatine.org/spip.php?mot7 

 

 

Mémoire des Luttes : 

http://www.medelu.org/ 
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Mouvement des Sans Terres au Brésil : un congrès de masse et combatif 

 

  

 

Le sixième Congrès national du Mouvement des travailleurs 

ruraux Sans Terre (MST) s’est achevé vendredi 14 février. De 

lundi à vendredi, 14 000 militant-e-s Sans Terre ont monté 

leur campement au centre de la capitale Brasilia et débattu de 

l’avenir de la lutte pour la terre au Brésil, des alliances à 

réaliser entre travailleurs ruraux et urbains pour affronter le 

capitalisme financier et l’agronégoce, de la libération de la 

femme. Le mot d’ordre qui a donné le ton du Congrès: 

"Lutter! Construire la Réforme Agraire Populaire." 

Les débats n’ont pas évité les difficultés affrontées par le 

MST. Elles étaient résumées par João Pedro Stedile, dirigeant 

national du MST: depuis les années 2000, une avalanche de 

capital étranger a déboulé sur les terres brésiliennes. 

Conséquence: 85% des terres agricoles sont contrôlées 

aujourd’hui par les firmes de l’agronégoce, et recouvertes par 

les monocultures de soja, maïs, eucalyptus, destinés à 

l’exportation. Ce modèle de production entraîne un 

renforcement de la concentration des terres, et expulse les 

travailleurs ruraux  de la campagne.  

Pour compléter le tableau, le lobby de l’agronégoce domine 

largement les médias et la classe politique, au-delà des 

différences partisanes. Ces facteurs expliquent le recul de la 

réforme agraire au cours de la dernière décennie. 

Tout n’est pourtant pas perdu. Comme le soulignait Stedile, 

"l’agronégoce est temporaire. Il va succomber sous ses 

propres contradictions" Ce modèle de production 

empoisonne terres et travailleurs par l’usage intensif de 

produits agrotoxiques, ne crée pas d’emplois, entraîne une 

désindustrialisation du pays et place le Brésil dans une 

situation de dépendance face à la demande en matières 

premières – et la fluctuation de leurs prix – sur le marché 

mondial.

Un nouveau modèle de Réforme Agraire 
"Face à ce modèle, nous devons défendre un nouveau type de Réforme Agraire", a martelé João Pedro Stedile: une Réforme 

Agraire Populaire, qui va au-delà de la simple redistribution des terres: elle implique un changement de la matrice productive 

de l’agriculture brésilienne, fondé sur les principes de l’agro-écologie, le développement d’agro-industries décentralisées 

produisant des aliments destinés au marché intérieur, le développement de l’éducation et l’accès aux services de santé à la 

campagne. 

 

Reprise des luttes 
Un vaste programme, qui ne pourra être appliqué, selon Stedile, que si l’ensemble des organisations de travailleurs du pays 

unissent leur lutte à celle du MST, à travers une reprise générale des luttes sociales(…) 

Pour Jaime Amorim, dirigeant de l’Etat de Pernambouc (Nord-Est), l’heure est venue de reprendre le chemin des occupations 

massives de latifundia à travers le pays, seule issue pour arracher la réforme agraire face à un gouvernement qui l’a reléguée au 

placard. Une option partagée par Gilmar Mauro, dirigeant national de l’organisation. Pour Mauro, l’organisation doit, pour 

retrouver son punch, stimuler l’horizontalité et la participation la plus large de sa base, stimuler la participation des femmes et 

passer le témoin à une nouvelle génération de dirigeants. (…) 

 

Mobilisation déterminée 
Après la parole, les actes. Le jeudi 13 février, les 15 000 militant-e-s réalisaient une gigantesque marche à travers Brasilia. 

Arrivés devant le Palais gouvernemental, le MST montrait sa détermination: (…) les manifestant-e-s ne reculaient pas, malgré 

les tirs au Taser, les gaz lacrymogènes et les balles en caoutchouc. Ils montaient, devant le Palais présidentiel, leurs 

baraquements en bois, symbolisant les près de 200 000 familles attendant une terre sous des bâches à travers le pays. (…)  La 

pression allait payer: le lendemain, la présidente Dilma Rousseff (PT) recevait, pour la première fois en trois années de 

présidence, une délégation du MST. À l’issue de la réunion, elle s’engageait à octroyer une terre à 30 000 familles en 2014 et à 

remettre la réforme agraire à l’ordre du jour. Reste à voir si ces promesses se concrétiseront. 
 

Version complète de cet article: http://amisdessansterre.wordpress.com/2014/02/18/un-congres-de-masse-et-combatif/ 

http://amisdessansterre.wordpress.com/2014/02/18/un-congres-de-masse-et-combatif/


Brésil : déclaration de la délégation française au congrès du Mouvement des Sans Terres 
 

VIème congrès du MST « Globalisons les luttes, globalisons l’espérance » 

 
Réunis à l’occasion du VIème Congrès National du Mouvement des Paysans sans Terre du Brésil- MST, du 10 au 14 

février 2014, paysans et travailleurs appellent à lutter et construire une réforme agraire populaire. 

D’Amérique Latine et de tous les continents, organisations politiques, syndicales et mouvements sociaux portent 

l’exigence de nouvelles avancées sociales, économiques et environnementales favorables aux peuples. Avec le MST, les 

délégués s’engagent en faveur d’un monde de paix et de progrès social, en rupture avec le capitalisme. 

La délégation française apporte son salut le plus fraternel au Mouvement des Paysans Sans Terre.  

Elle a participé, ce mercredi 13 février, à la marche nationale pour la réforme agraire populaire.  

Forts de notre diversité, nous portons l’exigence du droit à la souveraineté alimentaire, qui suppose de conquérir une 

alimentation de qualité, relocalisée, accessible à tous, libérée de l’emprise des marchés financiers et en faveur de l’agro 

écologie.  

 

Le combat émancipateur du MST est nôtre. Il incarne une alternative concrète face au modèle de l’agrobusiness. Nos 

organisations invitent à amplifier les luttes : construire des coopérations visant à la conquête des droits fondamentaux 

humains, celui de vivre en bonne santé, de disposer d’une alimentation saine et d’accéder à l’éducation.  

Brasilia le 14 février 2014 

La délégation française : Les amis du MST/ CCFD – Terre solidaire/ France Amérique Latine/  Mémoires des luttes 

Parti Communiste Français/ Parti de Gauche 
 

 

http://www.medelu.org/Le-Congres-du-MST-en-images 

http://www.medelu.org/Le-Congres-du-MST-en-images


Culture : FAL Marseille vous recommande… 

 

 

 

Lecture : Revue Mouvements N° 76, 2013/4 
Amérique latine: capitalismes, résistances et reconfigurations politiques  

Éditeur : La Découverte 

http://www.mouvements.info/Amerique-latine-capitalismes.html 

 
Le « virage à gauche » latino-américain des années 2000 a pu soulever beaucoup 

d’espoirs, vu notamment de l’Europe néolibérale. Ces expériences mêlant partis et 

mouvements populaires, très diverses, ont généré certains acquis sociaux, et une 

certaine autonomisation des gouvernements de la région face aux grandes 

puissances. Sans négliger ces dimensions, ce dossier propose d’explorer aussi les 

conflictualités internes qui travaillent ces régimes, sur fond de reconfiguration de 

la carte politique régionale et globale : manœuvres sécuritaires impériales et 

projets d’intégration ambivalents, redéploiement des capitalismes, y compris 

« nationalisés » ou « verts », et luttes syndicales et paysannes. 

 

Soirée-débat en présence des auteurs et de la rédaction : 

Jeudi 27 février à 19h à la librairie Transit 

45 Boulevard de la libération 13001 Marseille 

 

 
 

 

Cinéma :  

Gloria  

(Chili, 2013) 
 

réalisé par Sebastián Lelio 

scénario : Sebastián Lelio, Gonzalo Maza 

avec : Paulina Garcia 

 

Actuellement en salle à Marseille 

(Alhambra et Prado) 

 
Ours d’Argent de la Meilleure Actrice 

(festival de Berlin 2013) 

Rien à voir avec l'héroïne de John Cassavetes. Quoique... Si la Gloria de Sebastián Lelio ne tient pas la dragée haute à 

des gangsters, elle a tout de même un sacré tempérament et sait manier le pistolet... à peinture, pour se défouler ! 

Cinquante-huit ans, divorcée avec deux grands enfants qui n'ont plus besoin d'elle, elle n'est pas du genre à se morfondre 

dans sa solitude. Tous les soirs, après le travail, elle fréquente les dancings de Santiago et, sur la piste, on ne voit qu'elle, 

avec ses grandes lunettes qui la font un peu ressembler à Tootsie... Rodolfo la dévore des yeux et finit par l'aborder.  

Un nouvel amour serait-il possible avec ce sexagénaire ? Gloria se lance. Gloria y croit... 

Après l'insolence de son premier long métrage, La Sagrada Familia, et l'infinie douceur du deuxième, 

 Navidad, Sebastián Lelio peint cette histoire d'amour tardif avec une pointe d'amertume, mais en s'appuyant sur le 

sourire constant de Paulina García, star chilienne à l'évidente présence, récompensée pour ce rôle à Berlin 2013...  

Au cinéma, la lâcheté masculine est souvent l'apanage d'« adulescents » qui hésitent à s'engager, avancent puis reculent. 

Avec Rodolfo, c'est la même rengaine. Cet amoureux rêve de changement, mais il est faible... Dans cet hôtel, où Gloria 

vient de lui faire l'amour — belles scènes où le cinéaste filme sans fard des corps plus tout jeunes —, soudain, il n'est 

plus là. Volatilisé... jusqu'à la prochaine promesse. Ah, s'il était capable, comme Gloria, de chanter à tue-tête dans sa 

voiture ou de découvrir, sur le tard, les vertus de la fumette ! Mais le passé, pour lui, est une prison. Le réalisateur filme 

le Chili tel qu'il est aujourd'hui : un pays moderne où les jeunes ressemblent à ceux du monde entier, mais où les 

générations d'avant prouvent qu'on ne gomme pas facilement trente ans de dictature.  

A moins d'avoir l'énergie de Gloria. Cette capacité à redémarrer. Retourner sur la piste. Et danser...  

 

Guillemette Odicino http://www.telerama.fr/cinema/films/gloria,484006.php 

http://www.filmdeculte.com/cinema/film/Gloria-4782.html
http://www.filmdeculte.com/people/portrait/Sebastian-Lelio-15743.html
http://www.filmdeculte.com/people/portrait/Sebastian-Lelio-15743.html
http://www.filmdeculte.com/people/portrait/Gonzalo-Maza-15744.html
http://www.filmdeculte.com/people/portrait/Paulina-Garcia-15870.html
http://www.telerama.fr/cinema/films/gloria,484006.php


En vente FAL MAG n°116 
 

 
ACTUALITES 

Le Mexique entre violence et résistance par Françoise Escarpit 

Brésil : de la dialectique des luttes par F J Santos De Oliveira 

DOSSIER : 

Révolution citoyenne en Équateur : 

 « Bien-vivre » ou néo-développement ? 

Dossier coordonné par Cathy Ferré et Lucía Villaruel 

 

La Révolution Citoyenne en marche vers les progrès sociaux 

par Gaël Le Mignot 

La transformation de l’éducation supérieure en Equateur  

par Matthieu Le Quang 

Nouvelle Loi de Communication : vers une redéfinition du 

rôle des medias par Lucía Villaruel 

La Révolution Citoyenne et les femmes par Lucía Villaruel 

Le mouvement indigène et les défis de la construction d’un 

État plurinational par Victor Hugo Jijón 

≪ Plus d’extractivisme pour sortir de l’extractivisme≫ : le 

pari risqué de Correa par William Sacher 

Repères chronologiques - Equateur 

Cinéma Equatorien - Une brève filmographie  

par Samanta Yepez et Christophe Kenderian 

Témoignage : Voyage solidaire de jeunes en Intag  

par Coralie Rabbe 

 

EN IMAGES 

EQUATEUR : une mosaïque de peuples et de cultures  

par Cathy Ferré 

 

VIE ASSOCIATIVE 

Journée des comités locaux à Toulouse : une dynamique de 

projets par Patrice Issartelle 

 

CULTURE(S) 

40 ans après la mort du poète Pablo Neruda par Carlos Wuhl 

 

Pour commander un numéro de Fal Mag écrire à falnationale@franceameriquelatine.fr 

Merci de faire parvenir par courrier un chèque à l'ordre de FAL : 

France Amérique Latine - 37 Boulevard Saint Jacques - 75014 Paris – France. 

4 euros par numéro + frais de port (1,53 euros) 
Toutes les informations et sommaires des numéros parus : http://www.franceameriquelatine.org/spip.php?rubrique21 

Anciens numéros en accès libre : http://www.franceameriquelatine.org/spip.php?rubrique20 
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Toujours en vente 
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Vous êtes abonné à la lettre mensuelle de FAL Marseille, vous suivez nos activités. 

 

Nous vous invitons à adhérer à FAL en 2014. 

 

 

   

        

Amitié - Découverte -   
Solidarité avec les peuples  
d’Amérique Latine et de la Caraïbe 
 

http://www.franceameriquelatine.org/ 
Contact : falmarseille@yahoo.fr 

 

 J’adhère à l’association et je reçois automatiquement le FAL Mag 

(4 revues trimestrielles + un numéro hors série) 

 

o Tarif normal 40 €  

o Tarif étudiant/ chômeur 25 € 
 

NOM : ........................................................................................................................ 

PRENOM : ................................................................................................................ 

ADRESSE : ................................................................................................................ 

CODE POSTAL : ......................................................................................................  

VILLE : ...................................................................................................................... 

EMAIL: ……..............................................................................................................  

TELEPHONE : .......................................................................................................... 

 

Chèque à l’ordre de France Amérique Latine à adresser avec le bulletin ci-dessus à 

FRANCE AMERIQUE LATINE Comité de Marseille N° 126 Maison des Associations 

93, La Canebière 13001 Marseille. * 

 

 

* 66% de l’adhésion et des dons sont déductibles des impôts. 

 Un justificatif fiscal vous sera adressé par courrier dans le mois suivant votre adhésion ou votre don. 
______________________________________________________________________________________________ 

France Amérique Latine Voyages 
 

Circuits découvertes/ voyages individuels/ chantiers de solidarité/ séjours linguistiques 

Voyagez autrement avec France Amérique Latine ! 
 

Pays andins, Brésil, Cuba, Mexique, Amérique Centrale, péninsule ibérique, Antilles françaises : quel 

que soit votre projet consultez notre brochure: http://franceameriquelatine.fr/  

Contactez falvoyages@franceameriquelatine.fr ou appelez Jennifer : 01 45 88 20 00 
 

Le service voyages, que nous avons voulu différent, propose de découvrir les richesses naturelles, culturelles mais aussi 

humaines du continent latino-américain en accord avec les buts que poursuit notre association.  

Toute l’Amérique latine et la Caraïbe sont au programme sous diverses formes : circuits individuels ou en groupes, 

voyages à thèmes, offres spéciales pour les comités d’entreprises ; chantiers de solidarité, séjours linguistiques…. 
 

 

http://www.franceameriquelatine.org/
http://franceameriquelatine.fr/
mailto:falvoyages@franceameriquelatine.fr

